
DE JEAN LEFÈVRE

VIVE NOTRE CENTENAIRE ! 
La Dépêche aura cent ans le 7 décembre prochain. Si elle a toujours 
bon pied, bon œil, toujours vivante et pétillante, c’est beaucoup 
grâce à ses lecteurs et à la fidélité des militants communistes qui 
l’ont tenue souvent à bout de bras. Pensez à la période de la guerre 
quand elle était clandestine puisque interdite par l’occupant ! 
Alors que la droite du “Bloc national” régnait (en 1920) et faisait 
voter l’interdiction de la contraception et de l’avortement pour re-
peupler la France, la Dépêche entrait en guerre pour la paix, contre 
l’occupation de la Ruhr (1923) ou contre la guerre du Rif au Maroc 
(1925), plutôt une guerre contre Abdelkrim qui avait créé une vraie 
république de tribus confédérées.  
On sortait alors de la Grande Guerre qui fut aussi la Grande Fau-
cheuse. Les anciens combattants criaient leur refus des massacres. 
Ils voulaient au contraire construire un monde pacifiste, coopératif 
et social. Dès le Congrès de Tours, ils organisèrent une mini-société 
politico-syndicalo-coopérative avec œuvres sociales et magasins 
bon marché. Ils créent alors des organismes où étaient mêlés édi-
tion et œuvres sociales (Coopé la Laborieuse). Une imprimerie, 
l’Émancipatrice, fermait la marche ce qui pouvait faire penser à 
l’ébauche d’une «société communiste».  
Notre Dépêche fut donc, dès ses premiers jours, un journal des tra-
vailleurs, allié d’ailleurs avec les forces syndicales de la CGTU. On y 
vit au premier rang Adrien Gennevois, Charles Doucet, Lucien Plan-
son, Marcel Cuny ou Henri Oudin, premier secrétaire du parti. 
Ce sont leurs descendants qui créèrent la Sécu (Croizat), le statut 
des fonctionnaires (Thorez), le vote des femmes (Grenier). 
Rebelles efficaces, insoumis unitaires, les amis de La Dépêche de 
l’Aube peuvent fêter leur Centenaire avec émotion et gratitude. 

L’HUMEUR

Saint-André-les-Vergers - Élections municipales 

Une ville solidaire, écologique, citoyenne exemplaire 

PAR LDA 

Jean-Pierre Cornevin, qui sera à la tête de la liste “Saint-André 2020 
une ville solidaire, écologique, citoyenne exemplaire”, a rappelé la ge-
nèse de l’association «[elle] a à peine un an et est déjà face à son des-
tin. Cette participation à l’élection municipale était une évidence 
puisque Saint-André Causes Communes, s’est créée sur la base d’un 
constat : la municipalité ne tient pas compte de la réalité sociale de 
la commune et ne mène pas une politique d’intérêt général au service 
de tous. Avec une volonté forte, celle que notre commune réponde pré-
sent aux grands enjeux écologiques, et de vivre ensemble qui sont de-
vant nous. Et une démarche à laquelle nous tenons, mettre en avant, 
non pas l’appartenance à un parti, mais la capacité à partager un 
socle de valeurs et défendre en toutes circonstances l’intérêt général. 
Rapidement, le nom de notre liste s’est imposé comme une évidence. 
Pour nous, la solidarité est une valeur sociale fondamentale qui unit le 
destin d’une même communauté d’intérêts. L’écologie, car l’échelon 
municipal, au plus près des citoyens, doit être la première porte d’entrée 
d’un changement des pratiques. La conscience écologique n’est pas non 
plus un sujet parmi d’autres, mais la clé de voûte d’une reconsidération 
des modèles économiques, sociaux et de développement. La citoyenneté 
enfin, car nous voulons une ville où les citoyen.nes soient en permanence 
associé.es aux choix qui les concernent. Et le mot “exemplaire” est im-
portant, car il représente pour nous l’exigence d’une volonté politique 
sans relâche pour atteindre ces objectifs.» 

«[...] La première initiative de la liste fut, dès novembre 2019, la diffusion 
dans tous les foyers dryats d’un questionnaire afin de recenser les prio-
rités. “Les Causeries du samedi matin” ont été organisées. Nous avons 
pu mesurer combien le décalage est immense entre le souhait des 
Dryat.e.s de vivre dans une commune qui prenne en compte concrète-
ment les grands enjeux écologiques, démocratiques et de solidarité qui 
sont devant nous et la réalité d’une équipe municipale à bout de souffle 
qui gère la commune à la petite semaine et nous promet déjà de pour-
suivre dans le même ordre d’idée si elle est réélue», a-t-il aussi déclaré, 
avant de laisser la parole à d’autres membres du collectif citoyen.  

L’association “Saint-André 
Causes Communes” a présenté 
ses vœux le 18 janvier aux 
Dryat.e.s. L’occasion pour cette 
jeune association de rappeler la 
démarche avec laquelle elle a 
décidé de s’engager dans les 
élections municipales.
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“J’ai appris au fil du temps que, quand nous sommes fermement résolus, notre peur diminue.” Rosa Parks
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Versailles - Davos 

Face aux peuples, les riches à huis clos

Versailles peut faire illusion. Mais sous les ors et dans les reflets flat-
teurs des miroirs, ce n’est pas Emmanuel Macron qui mène la danse 
des puissants avec les 200 représentants des groupes mondiaux qui 
y étaient présents en début de semaine. Toutes les «réformes», c’est-
à-dire les régressions sociales amplifiées depuis qu’il est au pouvoir, 
n’ont qu’un but : vendre la France en l’adaptant aux attentes du mar-
ché mondial et des grands groupes. Quels que soient les accents de 
ses propos, il était en examen. Ai-je bien travaillé ? C’est cela le sens 
profond des propos d’Emmanuel Macron. On entend dire que, mal-
gré les gilets jaunes et les grèves, l’attractivité de la France ne serait 
pas atteinte et aurait même progressé. Mais la vérité, c’est que les 
gilets jaunes, les grèves de l’an passé et celles d’aujourd’hui, sont les 
corollaires de ce qu’il appelle l’attractivité de la France. 

Un pays “bankable”  
C’est au prix de la destruction du modèle social qui est le nôtre, 
d’une pression permanente sur les salaires et la productivité avec la 
complicité du Medef, de la mise en cause des services publics, que 
la France est “bankable” aux yeux de la finance mondiale. Alors, 
bien sûr, on y a parlé d’emplois créés, de soucis sociaux et environ-
nementaux. Mais que dit-on à la direction de la grande banque amé-
ricaine JPMorgan qui s’installe à Paris : «C’est le moment idéal pour 
investir.» Oui, la France est une des places mondiales où l’on peut 
faire du profit. Les faramineux dividendes versés aux actionnaires 
du CAC 40 sont là pour en attester. 
En quoi les Français en vivent-ils mieux ? En rien, au contraire. Les 
annonces du président de la République, dans son rôle de fondé de 
pouvoir du capital, ont encore ouvert les portes avec toujours plus de 
gâteries pour les entrants. Le buffet est ouvert, bon appétit messieurs ! 

Ce n’est pas une autre question : la lutte pour le retrait de la réforme 
des retraites et contre la perspective de la capitalisation est aussi une 
réponse de fond à la logique de Versailles. Dans la station suisse de 
Davos, le Forum économique mondial (FEM) s’est, lui, ouvert dans 
la foulée avec un programme aux accents “plus écolo, tu meurs”. En 
réalité, comme l’a brocardé l’essayiste américain Lewis Lapham, 
c’est une «montagne de vanités» où «se concentrent 70% de la pro-
duction mondiale d’autosatisfaction». 

Tout pour “l’attractivité” 
Face à l’internationalisation des activités des groupes, Emmanuel 
Macron fait partie des dirigeants les plus en pointe dans cette course 
à l’attractivité. Faisant tout pour attirer les capitaux, avec pour seule 
boussole les investissements directs étrangers. Une politique cousue 
main qui, depuis le début de son mandat, a poursuivi la baisse du 
«coût du travail», avec des allégements conséquents de cotisations 
sociales, et réduit la fiscalité du capital (suppression de l’ISF, Flat 
tax...). Autre exemple : le crédit d’impôt recherche (CIR) qui culmine 
autour des 7 milliards d’euros, «un des dispositifs les plus favorables 
au monde sans réel contrôle». Des mesures financées à coups de 
restrictions budgétaires dans les dépenses publiques. Sur la transition 
écologique, les investissements publics sont dérisoires, alors qu’il 
faudrait investir au minimum 50 milliards par an. «On dit que l’État 
n’a pas d’argent quand il s’agit d’investir ou de dépenses sociales. 
Quand il s’agit de transfert aux entreprises, on a tout l’argent que 
l’on veut», fustige l’économiste Benjamin Coriat. À Davos, on a  
jargonné sur un «capitalisme des parties prenantes» (“stakeholder 
capitalism”) venant en contrepoint d’un «capitalisme des action-
naires» (“shareholder capitalism”). Comprenez : plus de profits.

Selon la banque américaine  
JPMorgan qui s’installe à Paris : 
“C’est le moment idéal pour  
investir.” À Versailles, Macron 
était convoqué par ses  
puissants commanditaires  
à un examen “partiel” pour  
louanger son zèle à défendre  
leurs intérêts. 
PAR LDA 

NON À LA HAINE ET AU RACISME ! 
Le 28 janvier à 13 h 30, le conseiller municipal du Rassemblement 
national à Romilly-sur-Seine, Jean-Patrick Vernet, est assigné à 
comparaître devant le tribunal correctionnel de Troyes. Il s’agit de 
la seconde audience qui fait suite aux propos discriminatoires 
tenus, en séance publique du Conseil municipal de Romilly, le 23 
mars 2019, à l’encontre de Fethi Cheikh, élu communiste de cette 
assemblée. 
L’agression verbale dont a été victime Fethi Cheikh ne constitue 
pas un «détail» dans le discours de cette organisation d’extrême 
droite. Les exemples de propos et de comportements haineux et 
racistes prolifèrent, lacérant le paravent d’un «parti comme les au-
tres» fabriqué par Marine Le Pen. Des réseaux sociaux aux assem-
blées où ils siègent, comme ce fut aussi le cas au Conseil régional 
de Bourgogne - Franche-Comté, les exemples abondent et appor-
tent la preuve que le RN est un parti d’extrême droite, dans la fi-
liation directe de ceux qui, en 1934 avec les “liguards” fascistes 
voulaient «La France aux Français» ou en 1935 à la remorque de 
Maurras, appelaient à « fusiller» Léon Blum «mais dans le dos».  
Face à la situation préoccupante et aux dangers pour la démocra-
tie et nos valeurs républicaines que représentent de tels actes et 
propos qui tombent sous le coup de la loi,  
nous appelons à un rassemblement devant le tribunal de 
Troyes le 28 janvier à 13 h. 

Parti communiste français - MRAP...

“La cantine et le centre de loisirs sont trop chers”
«[À Saint-André] la cantine, par an, c’est plus de 600 euros, le centre 
de loisirs plus de 900. Nous faisons partie de la classe moyenne : une 
maison à crédit, deux revenus d’employés, mais nous sommes inclus 
dans la tranche la plus haute. Il n’est pas normal qu’en 2020, le coût 
pour un enfant soit aussi important dans un budget familial. […] “Saint-
André Causes Communes” a de vraies valeurs de solidarité. Une action 
sur les tarifs scolaires, cela donnerait plus de pouvoir d’achat et recrée-
rait du lien social.»  

Sandrine Genevrier (extraits de son intervention).

Intervention de Sandrine Genevrier, développeuse web (voir extrait dans l’encadré).
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ANNONCES LÉGALES 
Le 09.09.2019, l'AGE de la sarl le Phuket, 
siège 13 r du clos camus 10000 Troyes, ca-
pital 1000 €, RCS Troyes 853146967, trans-
fère le siège au 82 r du général De Gaulle 
10000 troyes. RCS Troyes. 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à 
TROYES (10) du 03/01/20, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Dénomination : VOCODI CONSEIL. 
Siège : 49 rue de Cosdon, 10160 PAISY 
COSDON. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES. 
Capital : 1 200 €. 
Objet : La réalisation de toutes prestations 
de gestion, de conseil, de formation, de ser-
vices et d’apporteurs d’affaires auprès de 
tous particuliers, toutes entreprises et tous 
organismes publics. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Didier VAUCOIS, demeurant 
49 rue de Cosdon 10160 PAISY COSDON. 
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES. 

POUR AVIS, Le Président 
 
Aux termes des décisions du 31/12/19, l'as-
socié unique de la société MB FERME-
TURE, SARL au capi ta l  de 2 000 €,  
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°537 500 241, a décidé de transférer le 
siège social du 11 rue des Gameys 10110 
MAROLLES LES BAILLY au 49 rue du Ca-
pitaine Côte 10270 COURTERANGES à 
compter du 01/01/20, et de modifier en 
conséquence l'article 3 des statuts. 
 
- Du PV de l’AG en date du 30/11/19 de la 
SAS CH4 ENERGIE, au capital de 2 000 €, 
ayant son siège social 6 rue de la Croix 
Massey 10120 LAINES AUX BOIS, imma-
triculée au RCS de TROYES sous le n°841 
671 878, 
- Du certificat de dépôt des fonds établi le 
12/12/19 par la banque CIC, 
- Du PV des décisions du Président du 
12/12/19 constatant la réalisation de l'aug-
mentation de capital, 
Il résulte que le capital social a été aug-
menté d'un montant de 48 000 € par émis-
sion de 4 800 actions nouvelles de numéraire, 
et porté de 2 000 € à 50 000 €. 
En conséquence, les articles 6 et 7 des sta-
tuts ont été modifiés. 

POUR AVIS, Le Président 
 

AVIS DE MODIFICATION 
 

VM 10200 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 8000 € 
Siège social : 1 rue Lefort Gonssolin 

76130 Mont-Saint-Aignan 
RCS Rouen n°852 068 329 

  
Par AGE du 02 janvier 2020, l’associé 
unique a décidé de transférer à compter de 
cette date le siège social du 1 rue Lefort 
Gonssolin – 76130 MONT SAINT AIGNAN 
à Centre Aquatique AQUA’BAR – 1 rue du 
Docteur Roux – 10200 BAR-SUR-AUBE. 
L’article 4 des statuts a été, en consé-
quence, mis à jour. 
L’article 4 des statuts a été, en consé-
quence, mis à jour. 
Suite à ce transfert, il est rappelé les carac-
téristiques suivantes : 
Objet social : exploitation et gestion de tous 
équipements sportifs, culturels, touristiques, 
de loisirs ou de remise en forme. 
Durée : 99 ans 
Présidente : La Société VERT MARINE, 
S.A.S au capital de 1 000 000 euros, imma-
triculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Rouen sous le numéro 384 425 
476, dont le siège social est situé à MONT 
SAINT AIGNAN (76130) 1 rue Lefort Gons-
solin, et représentée par son Président, 
Monsieur Thierry CHAIX. 
CAC titulaire : CABINET CARTIER, de-
meurant 25 rue Raymond ARON, 76130 
MONT SAINT AIGNAN,  
CAC suppléant : Isabelle DUCHEMIN, 11 
rue Michel – 76290 MONTVILLIERS 
La Société sera désormais immatriculée au 
RCS de Troyes (10). 

Pour avis, La Présidente 
 

SARL DISTRI BATI CONCEPT 
Au capital de 1 000 euros 

Siège social : 9, impasse du Maroc 
10 100 ROMILLY SUR SEINE 

SIRET : 834 832 099 RCS 
 

ANNONCE LEGALE 
  

Par décision en date du 30/12/2019 il a été 
décidé de transférer le siège social de la so-
ciété DISTRI BATI CONCEPT au Rési-
dence Cite Joly 238 Avenue du General De 
Gaulle, local au rez- de- chaussée bâtiment 
M, 94500 Champigny sur Marne à compter 
du 02/01/2020. 
Gérance : Monsieur HACHANI Marouane, 
demeurant aux 32 rues Hautes du Champ 
Callot, 10400 NOGENT SUR SEINE. 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Créteil. 
 

SCI YNB 
Au capital de 1 000 euros 

Siège social : 
15 , Avenue de la Chapelle Godefroy 

10 400 NOGENT SUR SEINE 

SIRET : 511 858 516 RCS 
 

ANNONCE LEGALE 
  

Par décision en date du 30/12/2019 il a été 
décidé de transférer le siège social de la so-
ciété SCI YNB au Résidence Cite Joly 238 
Avenue du General De Gaulle, local au rez-
de-chaussée bâtiment M, 94500 Champigny 
sur Marne à compter du 02/01/2020. 
Gérance : Monsieur CHOUKRI Brahim, de-
meurant au 42 Avenue Ambroisine, 94500 
Champigny sur Marne. 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Créteil. 
 

IPWISE DEVELOPMENT 
SASU au capital de 1.000 € 

Siège : 3 E RUE LOUIS BLERIOT  
10410 ST PARRES AUX TERTRES 

834707564 RCS de TROYES 
  

Par décis ion de l 'associé unique du 
15/01/2020, il a été décidé d'approuver les 
comptes de liquidation,  
donné au liquidateur Mme INTHISONE 
PHET 3E RUE LOUIS BLERIOT 10410 ST 
PARRES AUX TERTRES, quitus de sa 
gestion et décharge de son mandat et 
constaté la clôture de liquidation au 
15/01/2020. Radiation au RCS de TROYES. 
 

SARL 3B LOC 
Siège : 32 B rue de la Fontaine St Martin  

10120 ST ANDRE LES VERGERS 
RCS TROYES 817 959 216 

  
Par décision de l’AG réunie le 22/11/2019, 
enregistrée au SPFE TROYES 1, le 
19/12/2019, réf. 1004P01 2019 N 02075, il 
a été décidé de réduire le capital social de 
25.000 € à 15.000 € par rachat des parts so-
ciales de Mme Ophélie BORNAT par M. 
Cédric BERNARD et l’annulation corrélative 
de 1.000 parts sociales.  
Les articles 7 et 8 des statuts sont modifiés 
comme suit : Le capital social est désormais 
fixé à 15.000 € et divisé en 1.500 parts so-
ciales de 10 € chacune attribuées à M. Cé-
dric BERNAD, seul associé. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES. 

Pour avis. Le gérant. 
 

SAAB Invest 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 5 000 euros 
Siège social : 23 rue Diderot  

10000 TROYES 
809 394 679 RCS TROYES 

  
Dans l’annonce parue le 20 Décembre 
2019, il fallait lire : 
- décide de transférer le siège social du 23 
rue Diderot 10000 TROYES au 11 rue Bris-
sonnet 10000 TROYES à compter du 1er 
décembre 2019, et de modifier en consé-
quence l'article 4 des statuts. 

Pour avis, La Gérance 
 
Par acte SSP du 14/11/2019 il a été consti-
tué une SAS dénommée: SM MULTISER-
VICES 
Siège social : 21 rue des Bas Trévois 
10000 TROYES.  
Capital : 1.000 €.  
Objet : Pose d'isolation, travaux d'amélio-
ration de l'habitat, travaux multiservices.  
Président : M MEZRICHE Sofiane, 25 rue 
André Derain 10000 TROYES. 
Directeur Général : M MEZRICHE Nas-
sim, 26 Avenue Général Leclerc 10300 
STE SAVINE. 
Durée : 99 ans. Immatriculation au RCS de 
TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte SSP en date à VEN-
DEUVRE SUR BARSE du 13/01/2020, il a 
été constitué une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : L'AMARO 
Siège social : 52 Grande rue 10140 VEN-
DEUVRE SUR BARSE 
Objet social : L’exploitation d’un fonds de 
commerce de café, bar, PMU, Loto, Fran-
çaise des Jeux ; L’organisation de soirée à 
thème et de tous évènement 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 1 500 euros 
Gérant : M. Aurélien AMARO, demeurant 39 
rue Annie et Pierre Micaux 10140 VEN-
DEUVRE SUR BARSE. 

Pour avis, La Gérance 
 

SCI SAINT HILAIRE 
Société Civile de moyens  

au capital de 1.000 € 
Siège social : 22 RUE SAINT JUST 

10100 ST LOUP DE BUFFIGNY 
RCS 524 159 498 TROYES 

  
L'AGE du 15/01/2020 a décidé de transférer 
le siège social au ZAC DES RUCHELATS 
10100 ST HILAIRE SOUS ROMILLY, à 
compter du 15/01/2020. Mention au RCS de 
TROYES. 
 

SCI SAINT HILAIRE 
Société Civile au capital de 1.000 € 

Siège social : 
ZAC DES RUCHELATS, Lots n°2 et n°3 

10100 ST HILAIRE SOUS ROMILLY. 
RCS 524 159 498 TROYES 

  
L'AGE du 20/12/2019 a nommé co-gérants : 
M MBODJI Ismaël, 93 Boulevard DECAU-
VILLE 91000 EVRY et M BEN AZOUZ 
Sabri, 48 chemin des bas rochers 91620 LA 
VILLE DU BOIS en remplacement de M 
MOSLARD Florian, à compter du 20/12/2019. 
Mention au RCS de TROYES. 
 
Par acte SSP du 16/01/2020 il a été 
constitué une SASU dénommée: SBY 

RENOVATION 
Siège social : 29 RUE JACQUES YVES 
COUSTEAU 10450 BREVIANDES.  
Capital : 5.000 €.  
Objet : Travaux de plâtrerie, peinture, plom-
berie et menuiserie.  
Président : M LAHMAMI SOUFIANE, 29 
RUE JACQUES YVES COUSTEAU 10450 
BREVIANDES.  
Durée : 99 ans. Immatriculation au RCS de 
TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Suivant acte constitutif de Me Pierre BAC-
QUET du 15 janvier 2020 
Dénomination : SCI COUVERTURE-DE-
LOBELLE 
Forme : société civile 
Siège : PLESSIS-BARBUISE (10400), 10 
rue Dieu 
Capital social : 200,00 € 
Objet : La société a pour objet : l’acquisi-
tion, en état futur d’achèvement ou ache-
vés, l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’aména-
gement, l’administration, la location et la 
vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers. 
Durée : 99 années. 
Agrément cession de parts : Les parts sont 
librement cessibles uniquement entre asso-
ciés, toutes les autres cessions de parts so-
ciales sont soumises à l’agrément préalable 
à l’unanimité des associés. 
Gérants : Monsieur Guillaume COUVER-
TURE et Madame Dorothée DELOBELLE 
demeurant ensemble à NOGENT SUR 
SEINE(10400) , 4 rue Maurice Ravel 
La société sera immatriculée au RCS de 
TROYES 
 
Aux termes de décisions constatées dans 
un procès-verbal en date du 30/12/2019, 
l'associé unique de la société de participa-
tions d’expertise comptable ATHECAN, so-
ciété à responsabilité limitée au capital de 
80 000 euros ayant son siège social 1 rue 
du Puits ROSSON 10220 DOSCHES, im-
matriculée sous le n°533 369 336 RCS 
TROYES et inscrite au tableau de l'Ordre 
des Experts-Comptables Région Cham-
pagne, a décidé la transformation de la So-
ciété en société par actions simplifiée à 
compter du même jour, sans création d'un 
être moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société. 
La dénomination de la Société, son objet, 
son siège, sa durée et les dates d'ouverture 
et de clôture de son exercice social demeu-
rent inchangées. 
Le capital social reste fixé à la somme de 
80 000 euros. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Sous sa forme à responsabilité limitée, la 
Société était gérée par M. Gérald SIMARD. 
Sous sa nouvelle forme de société par ac-
tions simplifiée, la Société est dirigée par : 
M. Gérald SIMARD demeurant 1 rue du 
Puits – ROSSON 10220 DOSCHES, en 
qualité de Président. 
 
Par acte SSP du 17/01/2020 il a été consti-
tué une SASU dénommée : GOLDEN 
BARBER 
Siège social : 44 rue Turenne 10000 TROYES. 
Capital : 500 €.  
Objet : Barber shop proposant deux  ser-
vices : coiffure et barbe.  
Président : M MBUNDU Giovanni, 17 rue 
pierre Mac Orlan appt 190 80090 AMIENS.  
Durée : 99 ans. 
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Par acte sous seing privé du 01/01/2020, il 
a été constitué une Société Civile d'Exploi-
tation Agricole, dont les caractéristiques sont 
les suivantes : 
Dénomination sociale : BERGE 
Forme : société civile d'exploitation agricole 
Objet : Exploitation agricole 
Capital social : 257.200 euros 
Siège social : 5 rue du petit Aulnay 10240 
AULNAY 
Durée : 99 ans 
Gérance : Madame Laurine BERGE de-
meurant à AULNAY (10240) 5 rue du petit 
Aulnay 
Cessions de parts sociales : toutes les ces-
sions sont soumises à l'agrément des asso-
ciés pris en la forme d'une décision 
collective extraordinaire, sauf entre associés 
lorsque la société n'est composée que de 
deux associés. 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES. 

Pour insertion, la gérance. 
 

LOCATION-GÉRANCE 
  

Aux termes d'un acte SSP en date à VEN-
DEUVRE SUR BARSE du 13/01/2020, en-
registré au service DE LA PUBLICITE 
FONCIERE ET DE L’ENREGISTRE-
MENT TROYES 1 le 15/01/20, Dossier 

2020 00001986, référence 1004P01 2020 A 
00218, La SARL CA.DI.ROC, au capital de 
30 000 €, dont le siège social est 52 Grande 
rue 10140 VENDEUVRE SUR BARSE, im-
matriculée au RCS de TROYES n° 491 761 
151, a confié à la SARL L’AMARO au capi-
tal de 1500 €, dont le siège social est 52 
Grande rue 10140 VENDEUVRE SUR 
BARSE, en cours d’immatriculation au RCS 
de TROYES, l'exploitation à titre de loca-
tion-gérance du fonds de commerce de 
café, bar, brasserie, produits de loterie Fran-
çaise des Jeux, situé à VENDEUVRE SUR 
BARSE (10), 52 Grande rue, connu sous le 
nom de "CAFE DE PARIS" ; Pour une 
durée d’un an à compter du 13/01/2020, re-
nouvelable ensuite d'année en année par ta-
cite prolongation, sauf dénonciation. Toutes 
les marchandises nécessaires à l'exploita-
tion du fonds de commerce dont il s'agit se-
ront achetées et payées par le gérant, et il 
en sera de même de toutes sommes quel-
conques et charges dues à raison de l'ex-
ploitation dudit fonds, qui incomberont 
également au gérant, le bailleur ne devant 
en aucun cas être inquiété ni recherché à ce 
sujet. 
Pour unique avis signé la SARL L’AMARO, 

le locataire-gérant. 
 
Aux termes de décisions en date du 
31/12/2019, l'associé unique de la société 
ETA DES VARENNES, Société à respon-
sabilité limitée au capital de 1 500 euros 
ayant son siège social 2 bis Chemin des Va-
rennes 10500 BRIENNE LA VIEILLE im-
matriculée sous le numéro 530 362 722 
RCS TROYES, a décidé avec effet au 
01/01/2020 : 
- de remplacer la dénomination sociale "ETA 
DES VARENNES" par "SARL DES VA-
RENNES" et de modifier en conséquence 
l'article 3 des statuts. 
- d'étendre l'objet social aux activités de 
prestations de services administratifs et in-
formatiques, mécanique agricole et de mo-
difier en conséquence l'article 2 des statuts 
dont la rédaction est désormais la suivante : 
« La Société a pour objet : La réalisation de 
tous travaux agricoles et forestiers notam-
ment les activités de débroussaillage, de 
broyage et d'élagage. L'achat, la vente et 
l'application de produits phytosanitaires, se-
mences, engrais et de tous produits d'aide 
à la culture. La réalisation de tous travaux 
de terrassement et d'assainissement. 
L'achat et la vente de tous produits agri-
coles. La réalisation de prestations de ser-
vices administratifs et informatiques. La 
mécanique agricole. » 
 

EXTENSION OBJET   
TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL 

FINANCIERE DJ 
Société civile au capital de 1 000 euros 

Ancien siège social :  
8, Rue du Général Leclerc 
10170 MERY SUR SEINE 

Nouveau siège social :  
3 Rue du Puits – ROSSON 

10220 DOSCHES 
RCS TROYES 529 124 653 

EXTENSION D’OBJET SOCIAL  
TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL 

  
Aux termes d'une délibération en date du 07 
janvier 2020, l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire a décidé : 
1/ d'étendre l'objet social aux activités sui-
vantes : 
- l’acquisition, la cession, la gestion, l’exploi-
tation par bail ou autrement de tous droits ou 
biens immobiliers, 
- la mise en valeur de ces immeubles, no-
tamment par l’édification de construction 
pour toute destination et la réalisation de 
tous travaux y compris de construction, 
- le recours à l’emprunt ou à toute autre 
forme de financement (crédit-bail, ), ainsi 
que la prise de toute garantie hypothécaire 
ou non, pour la réalisation de l’objet social, 
- éventuellement et exceptionnellement 
l'aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société, et de modifier 
en conséquence l'article 2 « OBJET » des 
statuts 
2/ de transférer le siège social du 48, Rue 
du Général Leclerc, 10170 MERY SUR 
SEINE au 3 rue du Puits – ROSSON 10220 
DOSCHES, à compter de ce jour, et de mo-
difier en conséquence  l'article 4 « SIEGE 
SOCIAL » des statuts. 
Modifications seront faites au Greffe du Tri-
bunal de commerce de TROYES. 

Pour avis, la Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à ST LOUP DE BUFFIGNY du 
20/01/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée  
Dénomination sociale : PRESSUNIC  
Siège social : 3 Rue Pasteur, 10100 RO-
MILLY SUR SEINE  
Objet social : Pressing, Blanchisserie, Ven-
tre accessoire pressing. Point relais.  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 2 000 euros  
Gérance : Madame Suzanne LOSIAUX-
DELILLE, demeurant 20 Bis Rue de la Belle 
Fille - 10100 ST LOUP DE BUFFIGNY 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance

“FLOUZE FRANCE” 
Et un... Et deux... L’homme et la femme les plus riches du monde 
sont français. Cocorico ! Et merci Macron. Bernard Arnault (LVMH) 
et Françoise Bettencourt Meyers (L’Oréal), respectivement avec 117 
milliards et 59,9 milliards de dollars, ont décroché le pompon des 
plus friqués de la planète.  
Avec 41 milliards de plus qu’en 2019, pendant deux jours - la faute 
au coronarovirus chinois qui a fait baisser ses actions ! - Arnault a 
grillé Bezos (Amazon) et Gates (Microsoft). Cocoricouac ! 
Lundi dernier, le président des riches en France a reçu à Versailles 
200 patrons du capitalisme planétaire : escale technique de contrôle 
du zèle de Macron, sur le chemin de Davos. «Choose France» (choi-
sissez la France) était le slogan du raout de l’ancien banquier à l’Ély-
sée. Je dirais plutôt : «Flouze France». 
On ne le répétera jamais assez : de l’argent, il y en a. Mais depuis 
des décennies de casse des acquis sociaux, de corsetage du péri-
mètre public, d’absence de redistribution des richesses, il est éhon-
tément pillé avec l’aide des pouvoirs publics successifs.  
Tandis que, jamais autant, le système capitaliste inégalitaire et cli-
maticide n’a été remis en question, le ministre de l’économie, Bruno 
Le Maire, et la ministre du travail, Muriel Pénicaud, en même temps 
qu’ils faisaient leurs valises pour Davos, expliquaient, le premier vou-
loir appeler à un «nouveau capitalisme» «plus juste», et sa comparse 
y aller «pour militer pour un capitalisme responsable». Une bonne 
blague dont on a dû bien rigoler dans les coulisses de Davos.  

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr


